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A Propos 
 

Dans un effort de contribuer à la sensibilisation du public et améliorer l'accès à l'information 

en vertu de l’ordonnance n°2011-22 du 23 février 2011 portant charte d’accès à l’information 

publique et aux documents administratifs, le présent manuel intitulé, Eléments Essentiels de 

la Charte sur l’Accès à l'Information Publique et aux Documents Administratifs se veut un 

référentiel pouvant aider les journalistes, les citoyens et les détenteurs d'informations à 

comprendre la Loi et son fonctionnement. 

Eléments Essentiels de la Charte sur l’Accès à l'Information Publique et aux Documents 

Administratifs est un manuel de quatre chapitres contenant pratiquement des informations 

clés sur l’ordonnance n°2011-22. Il présente une compréhension facile de la loi et permet au 

lecteur son utilisation pour obtenir des informations auxquelles l'accès est garanti. 

Chapitre 1 fait une brève introduction qui porte sur la genèse du droit d’accès à 

l’information sur la base des provisions internationales. Le chapitre porte également sur 

l’importance du droit d’accès à l’information pour une gouvernance transparente, et 

redevable. Le chapitre conclut sur les axes majeurs du manuel.  

Chapitre 2 porte sur une explication de la nomenclature de la charte d’accès à l’information 

publique et aux documents administratifs. Le chapitre va en profondeur et traite des éléments 

majeurs de l’ordonnance n° 2011-22, des structures institutionnelles mises en place pour sa 

mise en œuvre adéquates et conclut sur les informations communicables et non-

communicables. 

Chapitre 3 fait une explication du processus d’accès à l’information en vertu de la charte, 

comment utiliser la loi pour accéder à l’information, la durée pour traiter une demande 

d’information, quoi faire en cas de rejet d’une demande, les différentes étapes de recours ainsi 

que le rôle du Médiateur de la République dans le cadre de la loi.   

Chapitre 4 est constitué d’astuces pratiques susceptibles d’aider le journaliste dans sa quête 

d’information pour la réalisation d’un projet journalistique.   
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CHAPITRE UN 

1.0. Introduction 
 

A travers le monde, les lois permettant aux 

citoyens d’avoir accès aux 

documents/informations détenus par les 

institutions publiques ou gouvernements 

sont de plus en plus visibles. Aujourd'hui, 

plus de 100 pays, dont environ 80 pour cent 

de la population mondiale, ont adopté des 

lois spécifiques sur l'accès à l'information. 

Les pays ne disposant pas d’une loi 

spécifique sur l’accès à l’information se dotent cependant de décrets ou de dispositions 

juridiques permettant aux citoyens de jouir du droit d’accès à l’information.   

 

Le droit d'accéder à l'information est universellement reconnu comme un droit humain 

fondamental. Selon l'article 19 de la Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH), 

« Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne 

pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans 

considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression 

que ce soit ». Cette déclaration est également prise en compte dans plusieurs autres traités et 

protocoles internationalement reconnus comme ; le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques, la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, et la 

Déclaration de Principes sur la Liberté d'Expression en Afrique.  

 

Le droit d'accéder à l'information est universellement reconnu comme 

un droit humain fondamental par :  

• La résolution 59(1) par l'Assemblée Générale des Nations Unies 

en 1946 

• La Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH) ; 

• Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

• La Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples,  

• La Déclaration de Principes sur la Liberté d'Expression en 

Afrique 

 

L'accès à l'information, ou encore droit à l'information ou à la liberté d'information dans 

certaines juridictions, est une loi internationalement reconnue comme étant un droit humain 

donnant aux citoyens d’un pays le droit juridique d'accéder aux informations/documents 

détenus par le gouvernement. Cette loi exhorte les institutions publiques ou privées détenant 

des informations publiques à les publier soit de manière proactive, soit sur demande. 
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Comme indiqué lors de l'adoption de la résolution 59(1) par l'Assemblée Générale des 

Nations Unies en 1946, « La liberté de l’information est un droit fondamental de l’homme 

et la pierre de touche de toutes les libertés à la défense desquelles se consacrent les Nations 

Unies...».  

Lorsque les lois sur l'accès à l'information sont mises en œuvre de manières adéquates, elles 

favorisent la transparence dans le processus de gouvernance et offrent des opportunités pour 

le progrès économique des nations. Par exemple, lorsque l'information est accessible aux 

citoyens, ces derniers peuvent participer aux processus de prise de décision, et jouer un rôle 

de veille dans la gestion des ressources publiques et demander des comptes aux 

gouvernements et autorités publiques. Ils sont également capables de contribuer à des 

discussions et débats sur les questions qui ont un impact sur leurs quotidiens. 

 

Les médias jouent un rôle essentiel de veille en s’assurant 

que les lois sur l'accès à l'information soient promulguées 

et fonctionnent de manière adéquate. Selon Eduardo 

Bertoni, rapporteur spécial pour la liberté d'expression à 

l'Organisation des États Américains entre 2002 et 2005 

« les lois ou dispositions sur l'accès à l'information, … 

prennent également en considération les professionnels 

des médias ». En tant que quatrième pouvoir, les médias 

utilisent les informations acquises pour éduquer et 

informer les citoyens sur les actions gouvernementales. 

Dans les pays qui ne disposent pas de lois spécifiques sur l'accès à l'information ou de 

garanties constitutionnelles assurant l'accès des citoyens à l'information, la gouvernance 

participative et responsable, est laissée pour compte. Les médias, qui sont censés être les 

propulseurs et à l’avant-garde de la démocratie et de la gouvernance participative, font 

également face à des contraintes pour accéder à des informations factuelles susceptibles de 

faciliter les débats publics sur les questions relatives au développement.  

 

À travers l'Afrique, malgré la lenteur enregistrée concernant 

l’adoption de lois spécifiques sur l'accès à l'information, plus 

de trente (30) pays se sont dotés de cette loi. L'Afrique de 

l'Ouest compte plus de dix (10) pays disposant de lois 

spécifiques relatives à l’accès à l'information. 

 

La République du Niger a adopté la Charte sur l'accès à l'information publique et aux 

documents administratifs en 2011. Le présent manuel fournit des astuces pratiques aux 

demandeurs d'information, aux citoyens, et en particulier aux journalistes, sur comment 

accéder aux informations ou documents détenus par le gouvernement en utilisant la loi sur 

l'accès à l'information, l’Ordonnance n° 2011-22 du 23 février 2011 portant Charte d’accès 

à l’information publique et aux documents administratifs. Il présente une compréhension 

facile de la loi et de son application, et permet au lecteur d'utiliser et de faire valoir la loi 

pour obtenir des informations dont l'accès est garanti par la loi. 

Lorsque les lois sur l'accès 

à l'information sont mises 

en œuvre de manières 

adéquates, elles favorisent 

la transparence dans le 

processus de gouvernance 

et offrent des opportunités 

pour le progrès 

économique des nations 

L'Afrique de l'Ouest compte 

plus de dix (10) pays 

disposant de lois spécifiques 

relatives à l’accès à 

l'information. 
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CHAPITRE DEUX 

2.0. Le droit d'accès à l'information au Niger : 
 

Depuis son indépendance en 1960, la république du Niger a été sujette à plusieurs coups 

d'État et n'a connu aucune transition pacifique du pouvoir entre dirigeants 

démocratiquement élus jusqu'en 2020, date à laquelle Mahamadou Issoufou a cédé le pouvoir 

à Mohamed Bazoum. L'instabilité politique qui a entaché l'histoire politique du pays avec 

des séries de violence, de troubles sociaux et d'instabilité a souvent été le reflet de la 

frustration des citoyens et du désir d'une meilleure prestation de services, d’une reddition de 

comptes et d'une transparence dans le processus 

de gouvernance. Ce désir des populations a 

donné lieu au combat mené par les acteurs de la 

société civile et des médias pour l'adoption d'une 

loi donnant aux citoyens le droit d’avoir accès 

aux informations, leur permettant ainsi de jouer 

un rôle de veille dans le processus de 

gouvernance. 

Au Niger, le droit d'accès des citoyens à 

l'information est garanti par la Constitution de 

2010. Selon son article 31: « Toute personne a le 

droit d'être informée et d'accéder à 

l'information détenue par les services publics 

dans les conditions déterminées par la loi ». Cet 

article a donc balisé le terrain favorisant 

l’adoption de la Charte sur l'accès à 

l'information publique et aux documents administratifs (Ordonnance n° 2011-22) le 23 

février 2011 par le gouvernement de transition de la République du Niger.  

 

 

2.1. Eléments Majeurs de la Charte sur l’Accès à l'Information 

Publique et aux Documents Administratifs au Niger : 
 

La charte d’accès à l’information publique et aux documents administratifs prévoit des 

mécanismes et processus par lesquels les citoyens peuvent exercer leur droit constitutionnel 

d'accès à l'information dans le pays. Elle vise également à améliorer la redevabilité, et la 

transparence dans le processus de gouvernance et de prestation de services. 

Aux termes de l’article 2 de l’ordonnance, « Par information publique, il faut entendre toutes 

données ou toutes connaissances produites ou reçues, dans le cadre de leurs missions, par les 

Au Niger, le droit d'accès des 

citoyens à l'information est 

garanti par la Constitution 

de 2010. Selon son article 31 : 

« Toute personne a le droit 

d'être informée et d'accéder à 

l'information détenue par les 

services publics dans les 

conditions déterminées par la 

loi ». 
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services publics, acquises par l’étude ou l’expérience, sous la forme d’écrits, de graphiques ou 

présentées sur des supports audio, vidéo et audiovisuels ».  

Au Niger, le droit d'accès des citoyens à l'information est garanti par la Constitution de 

2010. Selon son article 31 elle stipule : « Toute personne a le droit d'être informée et d'accéder 

à l'information détenue par les services publics dans les conditions déterminées par la loi ». 

Toutefois, aux termes de l’article 4 de l’ordonnance, l’accès à l’information publique et aux 

documents administratifs est libre, sous réserve des exceptions et délais prévus par la loi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Charte comprend huit (8) chapitres et 36 articles. Chaque article définit les règles 

générales d'accès aux documents publics et administratifs au Niger. La Charte met également 

un accent particulier sur les informations ou documents communicables et non-

communicables et répertorie les institutions chargées de fournir ces informations au public. 

La charte précise également dans différents chapitres les modalités d'accès à l'information, 

les frais à payer, la durée de traitement de la demande d'information, les pénalités et 

sanctions, etc.  

 

 

• La République du Niger a adopté la Charte sur l'accès à 

l'information publique et aux documents administratifs 

(Ordonnance n° 2011-22) le 23 février 2011.  

• La Charte comprend huit (8) chapitres et 36 articles. Chaque article 

définit les règles générales d'accès aux documents publics et 

administratifs au Niger. 
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2.2. Structures institutionnelles pour la mise en œuvre de la 

charte d’accès à l’information publique et aux documents 

administratifs : 
 

La charte d’accès à l’information publique et aux documents administratifs au Niger définit 

les structures administratives et institutionnelles responsables d’assurer sa mise en œuvre 

adéquate. Le bureau du médiateur de la république est l'institution publique chargée de 

veiller à la bonne application de la charte. Le Médiateur est tenu de faire ressortir, dans son 

rapport public annuel adressé au Président de la République, les difficultés rencontrées par 

les citoyens dans l’exercice du droit d’accès à l’information publique (article 30 de 

l’ordonnance).  

La loi exhorte également les institutions publiques a désigné en leur sein des responsables 

d’information chargés de traiter les informations sur demande. Les   autorités   tenues   de   

fournir   les   documents administratifs et informations communicables sont : 

- Les responsables des administrations centrales et déconcentrées de l’Etat ;  

- Les dirigeants des programmes et projets publics ;  

- Les Autorités locales ; 

- Les Directeurs des entreprises et établissements publics ;  

- Les responsables des organismes de droit public et ceux de droit privé chargés d’une 

mission de service public. 

Chaque institution publique est mandatée par la loi de mettre en place des bureaux 

d'information vers lesquelles les demandeurs d’information pourront se rendre pour obtenir 

des conseils relatifs au processus d’accès à l’information (article 24). La loi stipule également 

que les institutions publiques sont tenues de fournir un registre de toutes les informations 

disponibles pour consultation par le public et à étiqueter chaque département, et bureau. 

 

 

 

 

 

Le bureau du médiateur de la république est l'institution publique chargée 

de veiller à la bonne application de la charte. Le Médiateur est tenu de 

faire ressortir, dans son rapport public annuel adressé au Président de la 

République, les difficultés rencontrées par les citoyens dans l’exercice du 

droit d’accès à l’information publique (article 30 de l’ordonnance).  
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2.3. Information Communicables et Non-Communicables : 
 

La charte d’accès à l’information publique et aux documents administratifs définis les 

documents auxquels le public peut avoir accès. Sont   considérés   comme   informations   ou   

documents   administratifs  communicables  au  sens  de  la  présente  ordonnance,  tous  

dossiers,  rapports,  études, documents  d’orientation  ou  de  politiques  publiques,  compte-

rendu,  procès-verbaux, statistiques,   directives,   instructions,   circulaires,   notes   de   

service   et   réponses ministérielles    qui  comportent  une  interprétation  du  droit  ou  une  

description  des procédures administratives, les avis, les prévisions et les décisions. 

Les informations qui sont considérées comme non-communicables sont celles qui ne 

présentent pas, par leur nature et leur objet, un caractère administratif et les informations   

dont   la   divulgation   peut   compromettre le   bon   fonctionnement   de l’administration, 

porter atteinte à la vie privée ou à des intérêts privés, notamment le secret en matière 

industrielle et commerciale. Ces informations sont entre autres relatives : 

- au secret  des  délibérations  du  Gouvernement  et  des  autorités  

responsables relevant du pouvoir exécutif ; 

- au secret de la défense nationale ;  

- à la conduite de la politique extérieure du Niger ;  

- à la sureté de l’Etat, à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes ;  

- à la monnaie ou au crédit public ;  

- au déroulement des procédures engagées devant les juridictions ou 

d’opérations préliminaires   à   de   telles   procédures, sauf   autorisation   

donnée   par   l’autorité compétente. 

Outre les informations dont mention est faite ci-dessous qui sont clairement indiquées 

comme étant non communicables, certaines informations non-communicables peuvent être 

communiquées sur la base de certaines conditions qui sont entre autres :  

- Dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée, au secret 

médical et au secret en matière commerciale et industrielle ;  

- Portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, 

nommément désignée et facilement identifiable ;  

- Faisant apparaître le comportement d’une personne, dès lors que la divulgation de 

cette information pourrait lui porter préjudice. 

Les informations à caractère médical ne sont communiquées qu’à la personne concernée 

selon son choix, directement ou par l’intermédiaire d’un médecin.  
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CHAPITRE TROIS 

3.0. Comment accéder à l'information en utilisant la 

Charte : 
 

La procédure d'accès à l'information publique et aux documents administratifs au Niger est 

détaillée au chapitre 4 de la Charte. 

Les demandes en vertu de la loi sur l'accès à l'information doivent toujours être faites par 

écris et doivent être soumises avec accusée de réception. 

• L’administration ayant reçu la demande est tenue de donner une suite motivée à cette 

demande, par écrit, dans un délai de quinze (15) jours à compter du jour de sa saisine. 

Toutefois, les demandes émanant des chercheurs et des journalistes doivent être 

traitées dans un délai de cinq (05) jours. Si l'établissement public ne répond pas dans 

le délai imparti, la demande est considérée comme rejetée et les actions nécessaires 

doivent être entreprises par le demandeur. 

• Le mode de réception de l'information est fait selon le choix du demandeur et des 

capacités techniques du service concerné. Dans les cas où un demandeur demande à 

accéder à des informations sur des copies papier, le demandeur doit supporter les frais 

de production des copies papier 

contenant les informations 

demandées. 

• Les frais sont déterminés par 

l'institution publique chargée de 

fournir l’information. Lorsque les 

informations demandées sont 

disponibles sous forme 

électronique et accessibles par 

voie électronique, elles sont 

gratuites pour le demandeur. 

• En cas de refus d'information, le 

demandeur peut faire appel au 

bureau du Médiateur de la République. 

 

 

 

 

 

 

Les responsables d’information sont 

chargés de traiter les informations sur 

demande et de donner une suite motivée 

à cette demande, par écrit, dans un 

délai de quinze (15) jours à compter du 

jour de sa saisine. Toutefois, les 

demandes émanant des chercheurs et 

des journalistes doivent être traitées 

dans un délai de cinq (05) jours 
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3.1. Refus d'accès et procédures d'appel : 
 

Lorsqu’un individu conteste la décision d’une administration ou d’un organisme privé 

assurant une mission de service public, en matière d’accès à l’information, il dispose des voies 

de recours dans les conditions prévues par les textes en vigueur. : 

 

 

- Recours gracieux :  

Lorsque votre demande d’accès à une information publique ou à des documents 

administratifs est rejetée, vous pouvez d'abord la contester directement auprès du 

responsable de l’information ou de l’auteur du rejet de votre demande. Ce processus de 

recours est donc fait directement au niveau de l’administration ayant rejeté votre demande. 

  

- Recours hiérarchique : 

Dans le cas ou votre recours gracieux n’aboutissait pas à une décision favorable et que votre 

demande de recours est rejetée, vous pouvez procéder au recours hiérarchique. Le recours 

hiérarchique s'adresse au supérieur hiérarchique de l'auteur du rejet de votre demande. Ainsi, 

si votre demande est rejetée par le responsable de l’information, le recours hiérarchique 

s’adressera donc à la haute autorité de l’institution auprès de laquelle vous voudriez recevoir 

une information ou un document public.   

 

- Recours devant le médiateur :  

Le Médiateur de la République représente l’autorité administrative de l'Etat chargé de la mise 

en œuvre efficace de la charte d’accès à l’information publique et aux documents 

administratifs au Niger. Lorsque les recours gracieux et hiérarchiques n’aboutissent pas à 
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une décision favorable, et que vous tenez à obtenir une information spécifique, vous pouvez 

saisir gratuitement le Médiateur de la République. Vous devez donc rattacher dans votre 

recours la preuve que vous avez préalablement accompli des démarches nécessaires auprès 

des administrations concernées pour leur permettre d’examiner votre situation.  

En cas de saisine par un citoyen qui rencontre des difficultés pour obtenir une information 

publique, le médiateur émet un avis dans un délai ne pouvant excéder dix (10) jours à 

compter de l’enregistrement de la demande au secrétariat. Le médiateur notifie son avis à 

l’intéressé et à l’autorité mise en cause. L’autorité mise en cause informe le médiateur, dans 

un délai de dix (10) jours suivant la réception de l’avis, de la suite qu’elle entend donner à la 

demande.  Passé ce délai, le silence gardé par l’autorité mise en cause vaut confirmation de la 

décision de rejet.  

 

- Recours juridictionnel devant le Conseil d’Etat : 

Le recours juridictionnel représente la dernière instance auprès de laquelle vous pouvez faire 

appel à la décision de votre demande d’information. Le recours juridictionnel peut être 

exercé par toute personne à l’encontre d’une décision administrative. Le recours contentieux 

est porté par le demandeur auprès d’un Tribunal. Il peut découler d’une décision favorable 

ou du rejet du recours. Il est essentiel que le demandeur procède le plus vite possible au 

recours juridictionnel.  

 

 

3.2. Des pénalités 
Aux termes des articles 32 et suivants : 

 

- Toute autorité administrative, tout agent d’un service qui refuse de fournir ou fait 

obstacle à l’accès à l’information publique et aux documents administratifs 

communicables qu’il détient ou dont il a connaissance à l’occasion du service, encourt 

les sanctions prévues par les textes en vigueur.  

 

- En revanche, toute autorité administrative ou tout agent d’un service coupable de 

diffusion des informations ou documents non communicables, s’expose aux sanctions 

disciplinaires, sans préjudice des sanctions prévues par les textes en vigueur. 

 

- Et tout usager de service public coupable de diffusion d’une information publique ou 

d’un document administratif non communicable est passible des sanctions prévues 

par les textes en vigueur. 
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